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RÈGLEMENT D'AMENDEMENT NO 331-2023  

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 249-2015  

pour tenir compte de l'agrandissement de l'affectation "Récréative" ainsi que 
relativement à divers objets en lien avec l'application d'un usage conditionnel, d'un PAE 

ou d'un PIIA dans certaines zones sur le territoire de Sainte-Rose-du-Nord 

 

 

Préambule 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Sainte-Rose-du-Nord est régie par le Code 
municipal et la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. 
A-19.1); 

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage numéro 249-2015 de Sainte-Rose-du-Nord 
est entré en vigueur le 12 octobre 2016;  

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal de Sainte-Rose-du-Nord a le pouvoir, en vertu 
des articles 123 et suivants de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1), d'amender son règlement de 
zonage; 

CONSIDÉRANT QUE  le plan d’urbanisme fait l’objet d’une modification par le biais du 
règlement numéro 330-2023 afin d'agrandir l'affectation Récréative à 
même l'affectation "Habitation" sur le lot 6 088 488; 

CONSIDÉRANT QUE  le Conseil municipal de Sainte-Rose-du-Nord souhaite assujettir les 
projets résidentiels de plus de trois bâtiments ainsi que les projets 
d'hébergement récréotouristique au règlement sur les plans 
d'aménagement d'ensemble sur tout le territoire où de tels usages 
sont autorisés; 

CONSIDÉRANT QUE  le périmètre urbain principal constitue le noyau du site de 
l'agglomération d'intérêt historique et culturel tel qu'identifié au plan 
d'urbanisme et dont les composantes au sein des unités de 
voisinage doivent être prises en compte et mises en valeur grâce à 
l'application d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale 
dans le cadre des projets de construction, de reconstruction ou de 
rénovation; 

CONSIDÉRANT QUE  des dispositions du règlement de zonage sont contradictoires et 
rendent l'application de certaines normes caduques ou inopérantes; 

CONSIDÉRANT QU' un avis de motion du présent règlement a été donné à une séance 
ordinaire du conseil de la municipalité de Sainte-Rose-du-Nord 
tenue le 5 juin 2023; 

CONSIDÉRANT QUE le premier projet de Règlement a été adopté lors de la séance 
ordinaire du conseil municipal tenue le 3 juillet 2023. 



CONSIDÉRANT QU' une consultation publique sur le premier projet de règlement 331-
2023 a été tenue le 31 juillet 2023, conformément aux prescriptions 
de la Loi; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite tenir compte des commentaires reçus quant 
à la zone CH10 ainsi que par rapport à l’autorisation du prêt-à-
camper sur l’ensemble du territoire; 

CONSIDÉRANT QU' à la suite de cette consultation publique, le conseil municipal adopte 
lors de sa séance ordinaire du conseil municipal du Jr mois 2023, le 
second projet de Règlement 331-2023 avec modifications afin de 
tenir compte des commentaires reçus; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller, Gilles Tremblay, appuyé par le conseiller 
Eric Larouche et adopté à l'unanimité des conseillers présents : 

Que le projet de règlement portant le numéro 331-2023 soit et est adopté, lequel décrète et 
statue ce qui suit : 

ARTICLE 1 MODIFICATION DE L'ARTICLE 2.9 – TERMINOLOGIE 

L'article 2.9 du règlement de zonage numéro 249-2015 est modifié de la manière suivante :  

− par l'ajout, après la définition de "Établissement", de la définition suivante : 

"Établissement d'hébergement touristique : établissement dans lequel au moins une 
unité d’hébergement, tel un lit, une chambre, une suite, un appartement, une maison, un 
chalet, un prêt-à-camper ou un site pour camper, est offerte en location à des touristes 
contre rémunération, pour une période n’excédant pas 31 jours. Un touriste s'entend 
comme une personne qui effectue un déplacement dans le cadre duquel elle séjourne 
au moins une nuit, à l'extérieur de sa résidence principale, à des fins d'agrément ou 
d'affaires ou pour effectuer un travail rémunéré. En vertu de la Loi sur l'hébergement 
touristique (H-1.01), tout établissement offrant de l'hébergement à des touristes doit 
détenir un enregistrement selon sa catégorie auprès de l'organisme désigné par le 
Gouvernement du Québec. " 

− par le remplacement de la définition de "Prêt-à-camper" pour se lire comme suit : 

"Prêt-à-camper : Établissement d'hébergement touristique devant être enregistré 
auprès de Camping Québec en vertu de la Loi sur l'hébergement touristique (H-1.01). 
La structure d'un prêt-à-camper est sous forme de petites unités d'hébergement 
touristique temporaires installées sur plateforme, sur roues ou directement au sol, et 
pourvue de l'équipement nécessaire pour y séjourner, incluant un service d'autocuisine. 
Le prêt-à-camper est autorisé uniquement sur un terrain camping tel que défini dans ce 
chapitre et en application de la section 11.7 ou encore, dans certaines zones 
spécifiquement identifiées comme telles au cahier des spécifications." 

− par le remplacement de la définition de "Terrain de camping", par la définition suivante : 

"Terrain de camping : Établissement d'hébergement touristique au sens de la Loi sur 
l'hébergement touristique (chap. H-1.01) et soumis à l'obligation d'un enregistrement 
auprès de Camping Québec en vertu de cette Loi. Le camping est réservé à des fins 
récréatives et aménagé en vu de permettre un séjour nocturne ou de court terme à des 
touristes utilisant à ces fins un abri temporaire pour dormir du type tente en toile, tente-
roulotte, caravane, véhicule récréatif de villégiature ou tout autre habitation transportable 
du même type ainsi que des prêts-à-camper tels que des yourtes, pods, huttopias ou 
autre forme de prêt-à-camper. L'usage du terrain est de type commercial 
récréotouristique, ouvert au public et peut être aménagé, semi-aménagé ou rustique 



selon qu'il offre en totalité, en partie ou aucun service d'aqueduc, d'égout ou 
d'électricité." 

− par la modification de la définition de "Yourte" pour se lire comme suit : 

"Yourte : Habitation inspirée de tentes de nomades turcs et d’Asie Centrale reposant 
sur une armature de bois sur laquelle sont tendues des matériaux souples (ex. feutre, 
cuir…). La yourte doit être considérée comme un prêt-à-camper." 

ARTICLE 2 MODIFICATION DE L’ARTICLE 11.7.1 – NORMES GÉNÉRALES 
D’IMPLANTATION  

L’article 11.7.1 du règlement de zonage numéro 249-2015 est modifié par l'ajout, après le 
paragraphe7, du paragraphe suivant, pour se lire comme suit :  

" Nonobstant ce qui précède, lorsqu’un terrain de camping ne comporte que des unités 
de prêt-à-camper, le nombre minimal d’unités peut-être de quatre (4). De plus, il n'est 
pas nécessaire d'y aménager une guérite ou un bâtiment de service si chacune des 
unités de prêt-à-camper dispose déjà individuellement des services nécessaires à leur 
autonomie pour des séjours de courte durée tel qu'un service d'auto-cuisine. Les 
autres dispositions relatives à un terrain de camping s'appliquent en faisant les 
adaptations nécessaires. " 

ARTICLE 3 ABROGATION DE LA SECTION 11.8  – OPÉRATION D'ENSEMBLE 

Le règlement de zonage numéro 249-2015 est modifié par l'abrogation de la section 11.8 

ARTICLE 4 AJOUT DE LA SECTION 11.14 – PROJETS INTEGRÉS D'HABITATION 

Le règlement de zonage numéro 249-2015 est modifié par l'ajout, après l'article 11.13.2, de la 
section 11.14 qui se lit comme suit :  

"11.14  PROJETS INTÉGRÉS D'HABITATION  

11.14.1  Généralités 

Les projets intégrés sont autorisés conformément aux dispositions de la 
présente section et de toutes autres dispositions aux règlements d'urbanisme 
en vigueur applicables. 

En outre, tous les projets intégrés d'habitation doivent être soumis au 
règlement sur les plans d'aménagement d'ensemble lorsqu'ils comptent trois 
bâtiments principaux ou plus et en ce sens, ils doivent également respecter les 
objectifs et critères qui y sont édictés.  

En cas de divergence entre les dispositions de la présente section et d'autres 
dispositions des règlements d'urbanisme, les dispositions de la présente 
section ont préséance. 

11.14.2 Classes d'usages autorisées 

Les projets intégrés d'habitation sont autorisés pour les classes d'usages 
"Habitation" Ha, Hb, Hc, Hd, Hf et Hh lorsque telles classes d'usages sont 
autorisées à la grille des spécifications dans toutes les zones sauf dans les 
zones d'affectation dominante agricole à savoir, les zones (A), (SSDR) et (ID) 
où les projets intégrés d'habitation sont interdits.  



11.14.3 Normes d'implantation 

L'implantation d'un projet intégré d'habitation est assujettie aux dispositions 
suivantes :  

Nombre 

Un maximum de douze bâtiments résidentiels en projet intégré d'habitation est 
autorisé sur un même emplacement. 

Marge avant sur rue 

La marge avant sur rue applicable est celle prescrite pour la zone concernée 
au cahier des spécifications. 

Marge latérale et arrière 

La marge minimale mesurée à la fondation de tout bâtiment et les limites de 
terrain est établie selon les normes prescrites ci-dessous :  

▪ Habitation de la classe Ha, Hb et Hh : la marge latérale est 6,0 mètres 
et la marge arrière est 8,0 mètres; 

▪ Habitation de la classe Hc, Hd ou Hf : la marge latérale est 8,0 mètres 
et la marge arrière est 10,0 mètres. 

Marge d'isolement entre les bâtiments 

La marge d'isolement minimale entre deux immeubles d'habitation est fixée 
comme suit :  

▪ 8,0 mètres dans le cas des classes d'usages Ha, Hb ou Hh; 

▪ 10,0 mètres dans le cas des classes d'usages Hc, Hd ou Hf. 

Hauteur des bâtiments 

La hauteur des bâtiments est celle prescrite pour la zone concernée au cahier 
des spécifications. 

Marges particulières 

Nonobstant ce qui précède, sur les lots 1-A à 11 du Rang F, les usages du 

groupe Récréation sont autorisés en projet intégré et les marges particulières 

suivantes s'appliquent : 

▪ Une marge de 15 mètres doit être respectée entre chacun des 
bâtiments principaux de l'ensemble; 

▪ Les bâtiments principaux doivent être à 5 mètres de toute limite de 
l'emplacement global de l'ensemble; 

▪ Les bâtiments doivent être à 7,5 mètres du chemin public ou privé qui 
y donne accès. 

11.14.4  Superficie de l'emplacement 

Les superficies minimales suivantes doivent être respectées selon que 
l'emplacement se localise, tel que stipulé au règlement de lotissement (voir les 
articles 5.3.3 et suivants), dans le corridor riverain ou à l'extérieur d'un corridor 
riverain :  

À l'intérieur d'un corridor riverain 

▪ un immeuble d'habitation par 4 000 mètres carrés si l'emplacement 
est non desservi; 

▪ un immeuble d'habitation par 2 000 mètres carrés si l'emplacement 
est partiellement desservi; 



▪ un immeuble d'habitation par 500 mètres carrés si l'emplacement est 
desservi. 

À l'extérieur d'un corridor riverain 

▪ un immeuble d'habitation par 3 000 mètres carrés si l'emplacement 
est non desservi; 

▪ un immeuble d'habitation par 1 500 mètres carrés si l'emplacement 
est partiellement desservi; 

▪ un immeuble d'habitation par 500 mètres carrés si l'emplacement est 
desservi. 

Les largeurs et profondeurs minimales applicables de l'emplacement sont 
celles prescrites au règlement de lotissement. 

11.14.5  Aire d'agrément requise 

La superficie minimum de l'aire d'agrément est fixée à 20% de la superficie 
brute des planchers de toutes les habitations formant l'ensemble. 

Les salles communautaires, balcons, galeries et patios peuvent être comptés 
dans le calcul de l'aire d'agrément requise. 

L'aménagement de l'aire d'agrément doit être composé de gazon. Toutefois, 
un maximum de 50 % de l'aire d'agrément peut être recouvert d'un dallage. 

11.14.6  Aménagement de terrain 

Les dispositions suivantes sont applicables à l'emplacement :  

▪ Une bande de terrain d'une largeur de 4,5 mètres ne comprenant 
aucun espace pavé à l'exception des allées d'entrée et de sortie du 
stationnement et des sentiers piétonniers doit être aménagée sur 
toute la périphérie de l'emplacement adjacent à une rue; 

▪ Cette bande doit être gazonnée et garnie d'arbres, d'arbustes, de 
buissons, de haies ou de tout autre aménagement naturel. Il n'est pas 
obligatoire de gazonner la bande si l'emplacement est situé à 
l'extérieur d'un périmètre urbain. Elle doit cependant être plantée 
d'arbres et d'arbustes. 

Il doit être compté au moins un arbre par 7,0 mètres linéaires de terrain ayant 
frontage avec une rue. Les arbres doivent être plantés à un minimum de 1,0 
mètre et à un maximum de 15,0 mètres les uns des autres; ils doivent être 
plantés à au moins 1,5 mètre de la ligne de rue. Toutefois, il est permis de 
regrouper sous forme de massif au plus 50% des arbres requis au présent 
article. 

11.14.7  Architecture 

Les bâtiments compris à l'intérieur d'un projet intégré d'habitation doivent 
partager des composantes architecturales. 

11.14.8  Bâtiments complémentaires 

Bâtiment complémentaire attenant ou intégré 

Les marges et dispositions suivantes doivent être respectées :  

▪ la même marge avant que celle prescrite pour le bâtiment principal; 

▪ 2,0 mètres par rapport aux allées de circulation piétonne et aux aires 
de stationnement à l'intérieur du projet; 



▪ le bâtiment complémentaire doit être conçu de façon à faire partie 
intégrante du bâtiment principal et construit avec les mêmes 
matériaux. 

Bâtiment complémentaire isolé 

Deux bâtiments complémentaires sont autorisés par unité d'habitation ou par 
partie de terrain dont l'usage est exclusif et privatif pour un bâtiment détenu en 
copropriété. 

La forme regroupée des bâtiments complémentaires est à privilégier. 

11.14.9  Conteneurs à déchets 

Un conteneur à déchets est obligatoire sur l'emplacement et celui-ci doit être 
entouré au moyen d'un enclos opaque et conforme à la section 14.7 en faisant 
les adaptations nécessaires. 

11.14.10  Stationnement 

Toute aire de stationnement aménagée dans le cadre d'un projet intégré 
demeure assujettie au respect des dispositions relatives au stationnement 
hors-rue de ce règlement. 

11.14.11 Ouverture de rue et emprise 

Toute ouverture de rue, incluant les voies d'accès, réalisées dans le cadre 
d'un projet intégré sont assujetties à la Politique d'offre de services publics 
municipaux et doivent satisfaire les exigences du "Règlement concernant les 
ententes relatives à des travaux municipaux" administré par la Municipalité de 
Sainte-Rose-du-Nord. 

En outre, les voies d'accès doivent être cadastrées et détenues en copropriété 
conformément à la définition qui en est faite au chapitre 2, le cas échéant. 

Nonobstant les normes du règlement de lotissement, seule une voie d'accès 
rencontrant toutes les conditions suivantes peut avoir une emprise de 10 
mètres. Dans les autres cas, l'emprise est de 15 mètres :  

▪ Elle est directement accessible à partir d'une rue publique; 

▪ Elle se termine en cul-de-sac et sa longueur maximale est de 190 
mètres;  

▪ La disposition des bâtiments sur l'emplacement et la configuration de 
la voie d'accès n'offre aucune possibilité dans le futur d'être prolongée 
ou de se raccorder à une autre rue ou une autre voie d'accès." 

11.14.12  Identification des servitudes 

Les plans déposés lors de la demande de permis devront indiquer toutes les 
servitudes prévues et nécessaires pour l’alimentation en services d’électricité, 
téléphone et câble et toute autre servitude relative à des droits de passage. 

11.14.13  Morcellement d'un emplacement ayant fait l'objet d'un projet intégré 

Le morcellement d'un emplacement ayant fait l'objet d'un projet intégré ne peut 
être autorisé que si chacune des nouvelles propriétés ainsi créées, incluant la 
superficie de terrain et les conditions d’implantation du bâtiment rencontrent 
toutes les dispositions des règlements d’urbanisme (zonage, lotissement, 
construction, etc.) comme s’il avait été conçu et érigé selon ces règlements. 
Ce morcellement ne doit pas avoir pour effet de créer une situation où un 
bâtiment serait enclavé ou de rendre le résiduel du projet d’ensemble non-
conforme." 



ARTICLE 5  MODIFICATION DE LA SECTION 19.2 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
AUX ZONES À VOCATION VILLÉGIATURE 

La section 19.2 du règlement de zonage numéro 249-2015 est modifiée de manière à assujettir 
les projets d'aménagement d'ensemble à l'application des dispositions de cette section. La 
section 19.2 est modifiée de la manière suivante :  

− par le remplacement du titre de la section 19.2 qui se lira dorénavant comme suit :  

"19.2 Dispositions particulières relatives aux zones à vocation dominante de 
villégiature et aux projets assujettis à un plan d'aménagement 
d'ensemble" 

− par la modification du premier paragraphe de l'article 19.2.1 qui se lira dorénavant 
comme suit :  

"Les présentes dispositions s'appliquent à toutes les zones de villégiature 
ainsi qu'à tout projet assujetti à un plan d'aménagement d'ensemble." 

− par la modification du premier paragraphe de l'article 19.2.2 qui se lira dorénavant 
comme suit :  

"Le choix du tracé des rues doit s'effectuer en considération des aspects 
suivants : " 

− par la modification du premier paragraphe de l'article 19.2.3 qui se lira dorénavant 
comme suit :  

"Les conditions d'aménagement suivantes s'appliquent : " 

− par le remplacement de l'article 19.2.4 qui se lira dorénavant comme suit :  

"19.2.4 Politique d'offre de services publics municipaux et entente de service 

Pour tout nouveau projet de lotissement ou pour toute nouvelle construction 
d'un bâtiment principal dans une nouvelle zone de villégiature ou dans le 
prolongement d'une zone de villégiature déjà construite ainsi que pour tout 
projet assujetti à un plan d'aménagement d'ensemble, la demande de permis 
devra être accompagnée d'une entente de service liée à une Politique d'offre 
de services publics municipaux adoptée par résolution du conseil municipal 
relativement aux éléments suivants : 

1. le caractère public ou privé des rues à l'intérieur de la zone de 
villégiature concernée ou de l'emplacement visé par un développement 
résidentiel; 

2. l'entretien des rues et voies d'accès; 

3. le déneigement ou non des rues sans condition ou avec conditions 
telles que la proportion de propriétés établies en bordure de la rue 
publique sur une base annuelle; 

4. la collecte ou non des ordures et des gros rebuts selon les périodes et 
avec ou sans conditions; 

5. le schéma de couverture de risque incendie et l'intervention du service 
incendie; 

6. les réseaux d'égout et d'aqueduc. 

En outre, toute ouverture de rue incluant les voies d'accès, doit satisfaire les 
exigences du "Règlement concernant les ententes relatives à des travaux 
municipaux" administré par la Municipalité de Sainte-Rose-du-Nord." 



− par la modification du premier paragraphe de l'article 19.2.5 qui se lira dorénavant 
comme suit :  

"Dans le cas des zones à vocation dominante Villégiature, aucun usage 

complémentaire à l'usage principal n'est autorisé à l'exception des usages 

suivants, auquel cas, un seul usage complémentaire est permis dans le 

bâtiment principal :" 

ARTICLE 6  MODIFICATION DU CAHIER DES SPÉCIFICATIONS (ANNEXE C DU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE) 

Le cahier des spécifications faisant partie intégrante du règlement de zonage numéro 249-
2015 est modifié de la manière suivante, le tout tel qu'il est illustré à l'annexe 1 du présent 
règlement pour en faire partie intégrante :  

− La note 26 du cahier des spécifications est remplacée par la suivante de manière à 
corriger une erreur rendant son application inopérante et à établir la concordance qu'il se 
doit en vertu des autres règlements d'urbanisme en vigueur. La note 26 se lira dorénavant 
comme suit  : 

"Note 26  Un prêt-à-camper individuel est spécifiquement autorisé en respect du 
règlement sur les usages conditionnels. 

− L'affectation H de la zone 21 est changée pour une affectation R. Les usages autorisés 
dans la grille pour la zone 21 sont dorénavant : Ha, Hb, Hh (note 14), Rb (note 15), Rc 
(note 15) et Rd. Les notes 21 et 26 sont retirées de la grille pour cette zone et la note 16 
est ajoutée vis-à-vis la ligne "Usages spécifiquement interdits". Un point est ajouté vis-à-
vis la ligne "Écran-tampon (sections 14.6, 19.4 et 19.6)". Le point vis-à-vis la ligne 
"Usages conditionnels" est retiré. La mention "PAE et PIIA" est ajoutée vis-à-vis la ligne 
"PAE et/ou PIIA". 

− La note 26 placée vis-à-vis la ligne "Usages spécifiquement permis" est retirée pour les 
zones suivantes : CH04, CH05, CH06, CH07, CH08, CH09, CH10, CH11, H13, H14, H16, 
H17, H18, H19, H20, H22, H23, H24, H25, CH26, CH27, AF31, AF32, AF34, AF35, AF36, 
AF37, AF39, AF40, AF42, AF43, AF44, AF45, AF46, AF47, AF48, AF49, AF51, V52, 
AF53, V54, V55, V56, R68 et CH103. 

− Le point placé vis-à-vis la ligne "Usages conditionnels" est retiré pour les zones suivantes: 
CH04, CH05, CH06, CH07, CH08, CH09, CH10, CH11, H13, H14, H16, H17, H18, H19, 
H20, H22, H23, H24, H25, CH26, CH27, R68, R71 et CH103. 

− La mention "PIIA" est ajoutée vis-à-vis la ligne "PAE et/ou PIIA" pour les zones suivantes 
incluses au sein du périmètre d'urbanisation principal : P01, P02, P03, CH04, CH05, 
CH06, CH07, CH08, CH09, CH10, CH11, H13, H14, H20, H22, H23, H24, R64, R65, R66 
et CH103. 

− La mention "PAE" est ajoutée vis-à-vis la ligne "PAE et/ou PIIA" pour les zones suivantes 
: CH04, CH05, CH06, CH07, CH08, CH09, CH10, CH11, H13, H14, H16, H17, H18, H19, 
H20, H22, H23, H24, H25, CH26, CH27, AF31, AF32, AF33, AF34, AF35, AF36, AF37, 
AF38, AF39, AF40, AF41, AF42, AF43, AF44, AF45, AF46, AF47, AF48, AF49, AF50, 
AF51, V52, AF53, V54, V55, V56, V57, V58, V59, V60, V61, V62, V63, R64, R65 et 
CH103. 



ARTICLE 7 MODIFICATION DU PLAN DE ZONAGE SECTEUR PÉRIMÈTRE URBAIN 
(ANNEXE D DU RÈGLEMENT DE ZONAGE) 

L'annexe D "Plan de zonage secteur périmètre urbain" faisant partie intégrante du règlement 
de zonage numéro 249-2015 est modifiée de la manière suivante, le tout tel qu'il est illustré par 
les situations avant et après placées à l'annexe 2 du présent règlement pour en faire partie 
intégrante : 

− La zone H21 est agrandie à même la zone H20 de manière à suivre les limites du lot 
6088488 mitoyennes avec les terrains #208, #212, #216 rue de La Montagne. La zone 
H21 ainsi agrandie devient la zone R21.  

ARTICLE 8 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement de modification entrera en vigueur conformément à la Loi.  

 

Avis de motion donné le :   5e jour de juin 2023 

Adoption du premier projet de règlement :   3e jour de juillet 2023 

Assemblée publique de consultation :  31e jour de juillet 2023 

Adoption du second projet de règlement :   11e jour de septembre 2023 

Adoption finale:  2ee jour d’octobre2023 

Certificat de conformité de la MRC :   11e jour d’octobre 2023 

Avis de promulgation :   8ee jour de novembre 2023 

 
 
 
 
   
Claude Riverin, maire 
 
 
 
 
   
Éric Émond, directeur général et greffier-trésorier 
 
 
 

ANNEXE 1  CAHIER DES SPÉCIFICATIONS - SITUATIONS AVANT ET APRÈS 
(ANNEXE C DU RÈGLEMENT DE ZONAGE) 

 

ANNEXE 2  PLAN DE ZONAGE SECTEUR PÉRIMÈTRE URBAIN - SITUATIONS 
AVANT ET APRÈS (ANNEXE D DU RÈGLEMENT DE ZONAGE) 


